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Présents.· Les représentants des pays suivant..;: quitter des tâches que lui confie le Conseil de sécurité.· 
Australie, Belgique, Brésil, Canada, Chili, Chine, Dane- Cette question et celle des rouages à employer devront 
mark, Etats-Unis d'Amérique, France, Inde, Iran, être étudiées avec soin, et chacun des go1~.vemements · 
Mexique, Pakistan, Pérou, Royaume-Uni de Grande- représentés au Conseil écononiique et social devra prendre 
Bretagne et d'Irlande du· Nord. une décision à ce sujet. · · . 

Les représentants des institutions spécialisées 4. Le Président propose donc qu'un nouveau point·~ . 
suivantes: . «Assistance à la .population civile de Corée» _..;. sOit · 
Organisation internationale du Travail, Organisation pour immédiat<~!f.;;:nt inScrit . à l'ordre du jour de la ·onzi~~ · 
l'alimentation et l'agriculture, Organisa-tion des Nations session du Conseil,· de façon à pouvoir être étudié-: pro~: 
Unies pour l'éduca,tion, la science et la culture. ch$ement, lotsque les délégations auront reçu d~s· 

'· , instructions de le~s gouvemem~nts. . .. ·: . · 

Assistance à la. population civile de Corée: commu· 
nication du Secrétaire général (E/1807) 

1. Le PRÉSIDENT 4onne lecture d'un télégramme 
qu'il a reçu du Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies et qui communique au ConseU économique 
et social le texte d'une résolution, concernant l'assistance 
à la population civile de Corée, que le Conseil de sécurité 
a adoptée au cours de sa 4798 séance (E/1807). 
2. Il fait remarquer que, d'après cette résolution, le 
Conseil de sécurité estime à juste titre que l'Organisation 
des Nations Unies, qui est intervenue conformément aux 
dispositions de la Charte dans la question de l'agression. 
commise en Corée. devrait également aider, par tous les 
moyens dont elle dispose, la population coréenne, à 
laquelle cette agression cause de grandes souffrances. , 
3. Conformément à l'Article 65 de la Charte, le Conseil 
4e sécurité prie le Conseil économique et social de fournir 
toute l'assistance que le Commandement unifié pourra 
demander en vue de l' aiae et des secours à apporter à . 
la population civile de Corée. C'est là une tâche qui 
ressortit aux devoirs et pouvoirs que les chapitres· IX 
et X de la Charte des Nations Unies assignent au Conseil 
économique et social. Le PrésiùE:.at croit être l'interprète 
de tous les membres du Conseil en déclarant que celui-ci 
est heureux: de la requête présentée par le Conseil de 
sécurité, et prêt à assumer les 're~ponsabllités qui lui 
incombent. La question se post- toutefois de savoir 
cormnent le Conseil éconolJlique et social devrait s'ac-

5. ~~~ill. tm1t que P~Jdent du Conseü écon<>inique et 
saci;~l, il eJtprlme l'es;I..'{)ir que le Conseil, indéimridam· 
m.ï:t.\~ de sa décision sur la façon dont ü convient de dis.; 
penser l'aid~ s~Uicitée par 1~ Conseil de· sécurité, . ~~opte 
un~ résolubo.n s~r. .. les:.pr~blèmes à long·. ~.etme1 . tant 
soc1anx q~'éconoll'll<Jl.Ws• dU peuple coréen. Il.nè'.pense· 
pas qu'll serait difficile ·de prendre "des dispositions quJ, 
sans empiéter sur les pouvoirs, les devoirs ou les charges . 
du Commandement unifié des Nations Urdes ni su; ceux.. 
du Conseil. d~ sécurité, . J?erniettraien~ au ,Ç~nseil .. ~~~9~ ·. 
mique .et soc1al d'~tre .p~t à s'atqU~tter1 .-dês la~·~: ·. · 
opératxons~entrepnses pour mettre un terme àl'a~on .· 
de Corée, du rôle qui lui e~t propr~ .:.._ celui de· traya.Uler . 
au progrès social, économique ~t . bumanitài'e· .d'une· 
région victitX,le ·d'une véritable catastrophe. : :~; · · .. 
6. ·· Si aucun représent$llt ne1 voit â~iilc01lveruent.â tette. 
proposition, la question dite..« Assistat\Cè à la population 
civile de Corée » ~ra inscrite, en tant que point supplé .. 
men taire 2 à. l'ordre du jour de la on~ième session du 
Conseil économique et social. · ' . 

Il en est ainsi d.Jcidé. 

Réfuglée èt· apatride• * rapport du Comité epéeial 
de l'apatridi&i pMmiet rapport du Comité soeial 
(E/1806) 

7. Le PRÉSIDENT signale à· l'attention des membres 
du Conseille premier rapport du Comité social (E/1806) 
sur 1le rapport du Comité spécial de l'apatridie. et. le 

r. 
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Président du Comité social, M. Dehousse, étant absent, 
il invite le Vice .. Président à présenter ce rapport. 

8. .M .. DAVIVSC ... i {Canada), VicP.-Président du Comité 
socialJ dit que le premier ~apport du Comité social se 
passe de commentaires. Le Comité social a examiné, à sa 
i57e séance, un projet de résolution présenté par~ la 
délégation des Etats-Unis {E/L.79), qui aurait pour effet 
de réunir à nouveau le Comité spécial de l'apatridie. Le 
Comité ·social a" estimé qu'avant même d'avoir achevé 
l'exàrilen· du rapport du Comité spécial, il devait absolu-

. ment transmettre, le plus tôt possible, au Conse~, réuni 
en séance· plénière, une recommandation prévoyant une 
nouvelle .convocation du Comité spécial. C'est pourquoi 
il a présenté un premier rapport sur Ir- point 32 b de 
r ordre du jot1X. . 

9. L'orateur signale les recommandations particulières 
qui. figurent . dans le rapport du Comité social et sur les­
quelles le Conseil est invité à se prononcer. Ces recom­
mandations sont les suivantes: 

« L Le_ rapport du Comité spécial, avec les projets 
d'accords internationaux qui y figurent, sera transmis 
à la cinquième session de l'Assemblée générale, aux fins 
d'examen .. · · · 

« 2. ·n seracoJI.v~qué à Genève, le ..... , une nouvelle 
session du Comité spécial de l'apatridie et des problèmes 
connexes, pour reprendre l'examen des projets d'ac­
cords internationaux contenus dans le rapport du 
Comité spé,cW, en tenant compte des observations des 
gouve~emen.ts, ~~i que des débats de la onzième 
session dl!:~ÇqnseiLet des décisions prises par lui à 
ladite· 5es.sidn. » · · · · 

.10. M. DaVidSPll so1Ùigne que le C.omité social ne s'est 
décidé pour le renvoj à. l'Assemblée générale du rapport 
du Comité spécia{ét des projets d'accorQ.s internationaux 
qu'après av*,'exattûné l'autre solution possible, qui etît 
consisté à ;éunir une conférence diplomati•4ue. La majo­
rité: de$ ~embres du Comité social a été d'avis que le 
rapport~ ":<,ll!~XliJ. · il auta' été réexaminé par le Comité 
spécial, soit- transmis directement à l'Assemblée générale. 

. . ., ' 

11. M., Pi)WERS (Secrétariat) déclare qu'il tient à dissi­
per l'impreSsion donnée par l'état estimatif des incidev~es 
financières· soumis par ·le. Secrétaire général ~"f.ÎL. 79/ 
Add.i),;.'qu~ les. i';,~denmités de subsistance des w~mbres 
du Conrite spécial de t•apatridie seraient payées par le 
Sect~~at-.:t.êa ?enseignements qm figurent dans ce C..ocu­
ment;;~W.~fqliê' ceux 'dont le représentant du Secrétariat 
a fait étàJ.. d~vant le Comité social, reposaient sur des 
information~ teçùes par télégr::Jmme. Ces infonnations ont 
~té ·rectifié~ depuis lors, et dès que l'on. verra claii~o,Jment 
quelserait.lif,coftt réel d'une nouvelle réunion du Comité 
spéciaL à ·Génêve, une version :revisée àu document en 
question seti: .. diStribuée. Les~ indemnités de subsistance 
des l!tem'6rès~~u .. cqmité ne seront pas remboursées,· mais 
!eur: fraiS, tae ·voyàge ·seront payés conf9rmément à là 
résoll;ltiott:~t,·,~Ili) de l'Assemblée générale. Toutefoin, 
a~t .··® ,fâWë .distribuer une {'.Stimation définitive .• le 
représeitt.a~~.,-d~ Secrétariat étudiera les précédents sur 
lesquels-~4*~m})lée générale s'est fondée pour approuver 
le pat'$~phe\2'b d_eJ'.Appendice A de la r~solution 231 
(III) d,.e,, J'A~se.mblée générale. 

' . :: (, ''. ·~ ' ' . ' 

:12. Pour ce qui est du document E/L.79/Add.1, 
M. Powers souligne qu'il n'èst pas exact qu<r :te· cotît 
total d'une session du Comité spécial d~ l'apatridie tenue 
à Genève s'élèverait à: 16.040 dollars:-il faut défalquer de 
cette somme un montant de 3.640 dollars. L.es dépenses 
qu'entraînerait la nouvelle réunion s'élèveraient donc, au 
·maximum, à 12.400 dollars. Le représentant du Secré­
tariat regrette que le Conseil ait été mal infonné; des 
J;D.esures seront prises, à la première occasion, pour publier 
un état revisé. 

1:3. M~ FEARNLEY (Royaume-Uni) dit que sa déléga­
tion a d.emandé à son Gouvernement de nou"relles instruc­
tions concernant le problème dont est saisi le ConseU. Le 
Gouvernement du Royaume-Uni n'est toujours pas s:ttis­
fait des propositions émises au Comité social. M. Fearnley 
demande si le Secrétariat pourrait donner de plus amples 
détails sur les raisous pour lesquelles il ne serait pas pos .. 
sible que le Comité spécial se réunît un peu plus tard 
-dans l'année à Lake Success. La seule indication fournie 
par Lake Success, au moment où le Comité social a exa­
miné la question, était que la session ne pourrait pas se 
tenir au siège, mais aucune raison n'a été donnée à l'appui 
de cette affirmation. 

14. M. EVANS (Secrétariat) dit que l'on a reçu de Lake 
Success un télégramme indiquant les rai.sons pour les­
quelles le Comité spécial ne pourra pas se réunir au. siège. 
Ce télégramme, . partant de la prémisse que le C9mité 
spécial se réunirait dans la seconde quinzaine d'aotît, 
expose qu'à ce moment-là beaucoup ·des membres du 
personnel du siège qui assurent normalement le service 
des conférences se trouveront ~n congé dans leurs foyers, 

· en Europe, et qu'il ne sera pas possible de les faire revenir 
à Lake Success a.vant lé début de la session. de septembre 
de l'Assemblée générale. Le personnel qui se trouve au 
siège est pleinement occupé par les réunions qui s'y 
tiennent actuellement et qui se poursuivront durant la­
période en question, ainsi que par le travail considérable 
qu'exige la préparation de la documentatiQn nécessaire 
à. l'Assemblée générale. 

1.5. M. F'EARNLEY (Royaume-Uni) remercie le repré­
sentant du Secrétaire général de cette expUcation. Il 
tient à bien préciser que la délégation du Royaume­
Uni ne souhaite nullement compromettre la réunion du 
Comité spécial.- A son avis, cette réunion pourrait, en 
effet, offrir une possibilité satisfaisante de mettre défi- . 
nitivement àu point le proj~t de èonvention sur le statut 
des réf1,1giés, avant que ce texte soit sowi.lis à l'Assemblée 
générale. Mais, d'autre part, la déMgation du Royaume;. 
Uni n'est pas du tout certaine que èe soit en convoqaant 
en toute hâte le Comité spécial que l'on aboutirait à un 
examen satisfaisant des divers textes . et observations 
présentées. Il se pourrait que le Conseil ne prit· une déci• 
sion définitive. S'Cr le projet de co11vention qu'au milieu 
de ~a. semaine suivante, au plus t6t, c'est-à-dire quelqu~~;~ 
jours seulement avant la date à !~quelle, d'après les pl'O· 
positions présentées au Comité sodal, on ·prévoit que 
s~ouvrirait la sessioa du Comité ~cial. Si ·le Comité 
spécial se réunit.-\ une date aussi procb~e, il sera. fort 
à ·craindre qu'œ' certain nombre des, · "'""tésentants qui 

· ont participé à la pr~ère session de ce co.'Wté ne soient 
pas en mesure d~assiSt~r. à la seconde. Il· est à craindre 
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aussi que, dans ce cas, .les gouvernements ne soient pas 
en trs-';ure. ie délégdet leurs experts aux séances én ques" 
tion et que la qualité des ir.~vaux du cotnité n'en souffre. · 
16. Le, représentant du Rpyaume-Uni se demande· si, 
étant donné q~e le Secrétaîre général estimé impossible 
de tenir cette session à Lake Success, on ne pourrait 
pas fixer à une date ultérieure l'ouverture de la bession, 
qui aurait lieu à Genève, et p~endre des dispositions pour 
obtenir que le secrétariat de l'Organisation internationale 
pour les réfugiés en assure le service technique. Ce ser9.it 
là un moyen de parer. au do-q.ble danger. qu'il y aurait, 
selon l'orateur, à convoquer le Comité spécial p~ur le 
14 août. C'est pourquoi il suggère que la .session s'ouvre, 
soit dans les derniers jours d'août, soit au début de sep­
tembre. Il ne souhaiterait cependant en aucune façon 
retarder ou entraver, ne fûtNce qu'en appax:ence, raction 
entreprise dans ce domaine; au cas où ni le Conseil ni le . 
Secrétaire général ne croiraient pouvoir appuyer sa sug­
gestion, il se bornerait à déclarer que son Gouvernement 
ne sera pas en mesure. d'appuyer la convocation du Comité 
spécial pour le 14 août, et qu'il ne sera peut-être pas non 
plus en mesure de déléguer à une session convoquée pour 
cette date le même représentant qu'à la première session 
du· comité. Il se peut qu'il en aille de même des autres 
pays :représentés au · Comité ~pécial. C'est ··pourquoi 
M. Fearnley espère que lè Conseil trouvera à ce problème 
une solution plus satisfaisànte. 

adoptée . à tout prix, et elle accepterait, att ... l,èsoin~· que 
la question de· ces a.ccords fût réglée au ·moyen de··confé-
rences · diplomatiques. · · . 

21. M. Rochefort rappelle en outr~ que~ à·la is8e séance 
du Comité social, la délégation ~tançaise 'à éi~t~nn de ce 
comité qu'il reco:mman.de au Conseil d'examiner deux 
questions· importan_tes, à savoir·: la 'définifîon du terme 
<< réfugié » et le préambule du projet de· convention. Or, 
le document E/1806 ne mentionne pas c~s deux poînts, 
qui: figuraient à l'orit'!le dans la. :proposition des Etats:-
Ums. · · · · 

22. M. KOTSCHNIG (Etats"Unis i:rAmérique) déclare 
que sa délégation. reconnàÎt les difficultés que ·Fie repré" 
sentant du Royaume" Uni a signalées, au sujet de la date 
à làquelle pourrait se réunir le Comité .spécial de r apa-. 
tridie. Mais il faut, à son avis, faire face à tes .diffièultés. 
Si le comité se rém1it à la date tardive que suggère le 
représentant du Royaume-Uni, les tn.embres du comité 
qui sont déjà à Genève se :verront obligés .<fe perdre deux 
ou trois semaines. Cela signifiera ég~ement que le comité 
ne sera pas en mesure de terminer ses travaux; avant 
l'ouverture de l'Assemblée générale, èt que par consé­
quent, divers gouvernements participant à cette Assemblée 
n'auront pas pu étudier, avant l'ouvèrture dè l'Assemblée~ 
les résultat& définitifs des travaux du. coJnité. C'est 
pourquoi le Gouvernement d(='..s. Ètâts-Unls es~. partisan 
de convoquer le ·Cottûté spécial à une date moins éloignéei 

17. M. ROCHEFORT (France) déclare que si le Comité et serait disposé à voter en faveur du 14 août •... 
spécial devait se réunir le 14 août sa délégation s'en 23. Pour ce qui est des questions soul~vées pal': le repré­
trouverait quelque peu incommodée, car l'expert han- sentant de la France, le Gouvernement des Etats-Unis 
çais ne pourra venir à Genève que le 16 qlJ. le 17 août. estime que le Conseil ne saurait revenir sur la réF;Olution 
Si le Conseil décide néanmoins de réunir le Comité- spécial 248 B (IX), que le Conseil économique e'( .social a àdoptée 
lt; 14 août, .c'est un membre de laJiélégation permanente le 8 août 1949 et qui fixe là çompositio~ du Comité 
française qu~ assistera au~. ptemi~res séances. spécial. Les membres de ce comité ont appn$ à: travailler 
18. Pour ce qui est de la col?lposition du Comité spécial, ensemble, et on leur demandera de proc~(fèti ·)?Our le 
M. Rochefort rappelle que, au cours de la 156e séance. du Conseil, à un travail rapide, à savoir~ !'.examen, dans un 
Comité social, la dé~gation française a proposé d'inclure délai assez bref, de leurs propres trav~\P.{. Si d<:q:totiveaux 

. dans le Comité spécial certains gouv~menients qui jus- membres viennent maintenant s'adjoindre at{ comité, 
qu'ici n'en faisaient pas partie, et a suggéré notamment celui-ci aura. de la peine ·à fonctionner sans. heurt .. Mais 
que les gouvelnements non membres de l'Organisation rien n'empêche les gouvernements drenvoyer, s'ils le 
des Nations Unies qui orit été invitées à présenter leurs désirent, à leurs fraisJ des observateurs aux sêances du· 
observations sur le projet de convention, aient la possi- Comité spécial. . . . 
bilité d'y déléguer des observateurs. Il s'agit, en l'occur- 24. Quant ·au titre du comité~ 'a délégation dès Etats ... 
tence, de l'Italie et de l'Autriche, dont les représentants Unis n'y attache pas grande.imp<>1-"tanc~·:.L'essentiel e~t 
devraient être invités à faire des déclarations orales, s~ils que le con:rité exécute la tâche qui lui a été confiée .. 
le .désirent"' . 25 .. Ett ce qui concerne là· denûète.$ugg.éilu repté-
19. M. Rochefort propose également que le Comité sentant de !a France, tendant à ·èe que ~~,.définition, du 
s~cial reprenrte son titre exact de.« Cotnit~ spécial pour terme« réfugié» soit ajoutée.à la décision d~principe que 
· u.lS réfugiés ét les apatrides », étant donné que ce ·titre . prendra le Con~eil, le représentant des Etat~-' :UniS ~uligne 
est plus conforme à ses attribu.tions qu~ le titre actuel. · que le Conseil reste sai:i du projet de résolutiotU:(es.~tats.-
20.· Enfui. étant donné que le communiqué de presse Unis- (E/L.79). · . . ,. . . ..: ~- :. . 
no 266, publié le 31 juillet dernler, ne rend pas un compte . 26. M. FEARNLEY (Royaume·Ubi) · voudrait. ·à la 
exact de l'attitude adoptée par la délégation française, suite des remarques que vient de faite-le représentant 
M. Rochèfort ti~nt à déftnir une fois de plus cette attitude. des Etats-Unis, soulever dbdX questions. ··{)!importance 
Au cours df~ la 156è' séance du Comité social, la délégat~on· secondaire. A son avis, un retard dë-·deuk ~aines ne 
fJ:ançaise s',~st prononcée en faveur du renvoi des projets changerait pas grand-chose, en ce qlJi· ~oncev.1~ les tra.• 
de .convention et de protoc9le, d•abord.au Comité spéèiàl, vaux de l'Assemblée générale •. Les· gouvernem~~ts 
puts à r AsserJ;lblée générale. Elle ~stnne, en effet) .que devront procéder à un nouvel examen de l~ -·question 
tette grave question devrait recevoir la sanction de l'or- de J'apatrjdie, Mais, comme la session. de .rAssemblée 
gane suprême de ·l'Organisation des Nations Unies. Elle c;ênérale dure généralement trois· mois,. ils.a.utont tout 
ne· tient pas, .toutefois, à èe que cette procédure soit le temps nécessaire pour étudier çonune· il se doit -
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même s'ils ne le reçoivent qll'à la fin .de septer~llre ...... 
le texte revisé, de sorte que celui .. ci puisse venil' en dis~ 
cussion à un stade ultérieur de la session de l'Assemblée. 
27. Si la délégation du Royaume .. Uni. souhaite que le 
Comité spécia). se réunis~ plus tard, c'est d'ailleurs aussi· 
afin que les gouvernements disposent de plus de te111ps 
l)n' ... '"'., 'D"',..é_~A!',.+.,A'I'., 1.,A~1-rC! n'hC!A'Mm.f.in'l"iè! Q11'1' lA '1'\t't'\;Af N~ 1'1'\11 • ... - ... ---- " "' ........ "" ...,...,. .... ..., •• ..., .... "'...,. .. ~.., -~· ........ r--~~wv ~- ---:--
vention. M. Fearnley signale à ce propos ~v.'tm membre 
du, Comité social a réservé à son gouvernement le droit 
de présenter des observations; il se "Ç,JOUrrait fort bien 
que d'autres gouvernements désirent ·'.en faire autant. 
C'est sur ces observations què se fonderont; ·en grande 
part~u, lett travaux du Comité spécial, dont. le but est 
évidermn~·~ d'établir un projet de convention qui tienne 
compte d\:1 la iliversité des situations - géographique, 
politique et sociale - des différents Etats Membres de 
l'Organisation des Nations Unies. Si le 'Conseil devait 
accepter de retarder de deux semaines la session du 
Comité spécial, il conviendrait de prier le Secrétaire 
général d'inviter les Etats Membres qui n'ont pas encore 

. présenté d'observations· à. ··le· faire sans tarder. . . 

28. M. BROHI (Pakistan) d~are que, lorsque la 
question soumis~ au Conseü a été ·étudiée par le Comité 
spécial, sa délégation s'est abstenue lors du vote, mais 

· qu'en séance plénière elle se verra dans l'obligation de 
voter contre les propositions en qu~tion. · 
29. Le Gouvernement du Pakistan ne saurait accepter 
la d~fip.ition du terme « ré~gié » qui figure dans le projet 

· . de convention. Cette définition ne s'applique en effet 
.qu'u.ùx réfugiés. eur<:>péens, et ne tient a~ctm compte des 
réfugiés d'autres parties du monde. M. Brohi rappelle 
qué ce fut finalement en vain que, à la 25Se séance de 
la Troisième Commission, au cow;s de la quatrième 
session de l'Assemblée générale, le représen1ant du Pakis­
tan a fait valoir que le terme «réfugié )j devait s'entendre 
également des réfugiés de régions autres que !'-Europe. · 
A la 260~ séance, le représentant des Etats-Unis, entre 
autres,· a bien donné, l'assurance que le Comité spécial 
étudierait ce problème et attribue:œit, si possiljle, ·au 
terme «réfugié»~ un sens plus étendu ·de maniè;::-e à y 
comprendre des catégories de réfugiés ~utres que celles 
.auxquelles s'applique la définition actuelle. Or, le Comité 
spécial n'a rien fait pour étendre la portée de la défini­
tion du ténne (( réfugié » de façon à y englober les réfu­
giés d'autres parties du monde. 

30. La délégation ·du Pakistan estime que le problème 
des réfugiés n'est p~ un problème putemt. "lt européen. 
Il faut donc ttue le terme «réfugié >> soit uéfini de ma­
nière à s'entendre de toutes les personnes auxquelles; ü 
peut raisonnablement s'appliquer. Ap.ssi, la délégation 
du Pakistan se "<letra-t-elle dans l' Qbligation de voter 
contre toute proposition qui favoriserait les travaux du 
ColJ).Îté spécial de l'apatridie~ 

31. M. DE ALBA (Mexique) rap.~lle qu'au Comité 
social:, la 4élégation mexic::aine a \\Toté en faveur des 
. propositions des Etats-Unis d'Amérique mentionnées 
~s le premier rapport du Comité social (E/1806). 

32. Rappelant brièvement ee qui a été dit au cours des 
débats du·.co:mité ~o~~-q,t, .l'ora~eur déclare que, sel9n le 
Gt;:tuve..~~ment mextcam, il sera1t prématuré de,demander 
au · Ctntûté spécial de reprendre l'étude du projet de 

convention qu'il a préparé. Si le. représentant des Etats­
Unis ne maintient pas sa proposition de convoquer 
immédiatement le Comité spécial, .M. de Alba croit que 
les membres du Conseil accepteront. pour la plupart, 
que le projet de convention et les observations faites 
sur ce projet pa1· les gouvernements soiént directement 
soumis à l' Ass~mblée générale. 
33, Il ne peut se rallier à la proposition du représentant 
de la France. tendant à ce que certains gouver11ements 
soient priés d'envoyer des observateurs aux séances du 
Comité spécial. 

34. M. ROCHEli'ORT (France) se déclare prêt à accep­
ter la date de réunion proposée par le représentant des 
Etats-Unis. 
35. Il n'insistera pas non plus sur sa proposition rela-

. tive à l'élargissement du Comité ~pécial, pourvu que 
celui-ci entende les observations des gouvernements qui 
ont été invités à présenter des mémoires au Secrétaire 
général. En effet, le comité ne peut que gagner à entendre 
les commentaires des gouvernements qui, sans faire 
partie de l'Organisation des Nations Unies, désirent 
néanmoins signer la conventio11. 
36. Enfin, pour ce qui est du titre du Comité spécial, 
M. Rochefort insiste pour que celui-ci soit modifié dans 
le sens qu'il a indiqué, étant donné surtout que les 
réfugiés eu:x:-mêmes protestent contre le titre actuel. 

37. Le PRÉSIDENT rappelle aux membres que le 
Conseil est saisi d.e deux propositions. Si un · représen­
tant désire les amender, ü devra soumettre, à cette fin, 
un amendement en bonne et due forme. 

38. M. CHA (Chine) estime que le représentant de la 
France a soulevé un point important en suggérant que 
le nom du Comité· spécial soit modifié, son titre actuel 
n'exprimant pas le sens véritable des travaux qu'il doit 
accomplir. Si le représentant de la France n'a pas l'inten­
tion de présenter une motion officielle dans ce sens, le 
représentant de la Chine le fera, et proposera que le 
comité s'appelle désormais << Comité spécial pour les 
réfugiés », 

39. M. PENTEADO (Brésil) dit que sa délégation 
appuie la propo~ltion tendant à réunir le Comité spécial 
de l'apatridie à Genève, le 14 août 1950. 

1 

40. M. KOTSCHNIG (Etats-Unis d'Amérique) déclare 
que la suggestion du représentant du Mexique, tendan~ 
à ce que la délégation des Etats-Unis retire sa proposition 
de convoquer à nouveau le Comité spécial, l'oblige k=: 
revenir sur cette question. Il reconnait que le point 
essentiel est la transmission du rapport riu Comité spécial 
à l'Assemblée. ·générale, dans l'espoir que l'Assemblée 
générale pourra terrriiner son examen de ce. rapport, et 
faire que la convention soit prête à recevoir les signatures ' 
avant là fin de sâ cinquième session. Les projets d'accords 
internationaux sont, toutefois, ~ppelés à êtte modifiés 
d'après les observations des gouvernements et d'après les 
débats et décisions. du Conseü; l'organisme le plus qua­
lifié pour effectuer ces modifications serait le Comité 
spédal, Ce serait donc une erteur qùe de ne pas le con· 
voque:ç à nouveau. Demandet· de nouv.elles observations 
aux gouvernements, ainsi que l'a suggéré le représentant 
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du Royaume-Uni, ne serait probablement pas le meilleur 
moyen d'avancer les cho_ses. Il faut se rappeler que les 
gouvernements ont déjà· été priés d'envoyer leurs obser­
vations avant le fer mai 1950, et il est douteux qu'une 
autre démarche donne des résultats tangibles. M. Kotschnig 
s'en tient donc à son opinion primitive, et propose 
formellement aue le Comité spécial soit à nouveau convo-
qué à Geri~vè Îe 14 août. . 
41. Puisque certains estim~nt que le titre du comité est 
impropre, M. Kotschnig déclare ne voir aucun inconvé­
nient à ce que ce titre devienne: « Comité spécial pour les 
réfugiés et les apatrides>>. Il y a lieu de noter que la 
résolution 248 B (IX) du Conseil ne donne pas de nom 
au comité. 

nouveau le comité le 14 ao'lît, ppur qu'il réexamine les 
projets d'accords internationaux, n•est pas une façon 
satisfaisante de mener la tâche à bonne :fin. M. Fearnley 
s'abstiendra donc de vote:r sur la proposition du repré­
sentant des Etats-Unis, et réservera la posjtion de son 
Gouvernement quant à sa présence à la réq~ion •.. 
46. Il demande que les deux profositions figurant dans. 
le document E/1806 soient misesz aux V'OÏX séparément. 
Sa délégation a, en effet, l'intention de voter contre la 
transmission du rapport du Comité spécial à .1' Assemblée 
générale, car elle estime que cette question relève plutôt 
de 1~ compétence d'une conférence diplomatique. ~ 

47. M. ROCHEFORT (France) déclare qtr.'il pourra se 
dispenser de proposer un amendement formel en ce qui 

42. M. FEARNLEY (Royaume-Uni) voudrait ne pas concerne le titre du Comité spécial. 
prolonger les débats, mais ·craint que sa délégation ne 48. En rèvanche, il voudrait proposer au Conseil 
puisse pas proposer d'amendement à la propositi6n des d'apporter au document E/1806 un amendement aux 
Etat.s-~nis av:ant d'av~ir reç~ des reu~eign~ments su~ la termes duquel les représentants des .Etats qui ont été 
posstbilité, q~ e~e .a. déJà mentio~n~e, d ouvnr une sesston invités par le Secrétaire général à présenter leurs obser.:. 
le ~8 ao'lît ,et d u~ilis~r ~e parti~ d'Ut personnel de se~ré- vations, qu'ils soient ou ne soient pas membres de l'Orga­
tanat de 1 Orgamsation mternatlon~Lle pour les réfugxés. nisation des Nations Unies seront admis à titre d'obser­
Il demande donc au représentant du Becrétariat de l'Orga- . vateurs et pourront être e~tendus par le comité. · . 
nisation des Nations Unies si cette 'Proposition est réali- · . . . .. 
sable. · · · 49. Le PRESIDENT déclare. que l'amendement qui 

. · . ,. . . vient d'être proposé pat le représentant de la France ne 
43. M .. EVANS (Secrétanat), répondant, sur 1 ~Vl~ation pourra être mis aule voix qu'après avoir été formulé par 
du Pfés1dent! au représentant du Hoyaum,~-Um, dit ~ue écrit et distribué aux membres du Conse~, aux fins 
1~ pomt, crucial du problème. est ce,lui ~e. ~ mterprétatl?n d'examen. · 
sunultanée. On n'a pas exammé la possibilité de remédier 
à la pénurie de personnel en faisant appel au secrétariat 
de l'Organisation internationale pour les réfugiés, mais 
M. Evans ne croit pas que ce soit possible, ét@:flt donné 
que cette organisation n'a jamais disposé d'un per~nnel 
de conférence nombreux, et n'a jamais non plus, pour 
autant qu'il le sache, eu recours à l'interprétation simul­
tanée. Toutefois, si le Conseil désire 't~ue M. Evans examine 
la possibilité de faire appel au pe1rsonn<~l de l'OIR, ce 
sera pour lui chose facile. · 
44. Quant au personnel que pourr~üt fournir le siège, la 
question a été soumise au 3ecrétaire général adjoint 
cha:gé· du Département des confért~nces et des services 
généraux; or, .d'après la réponse reçue, il ne sera pas 
possible de retenir à Genève, pour une session qui ne 
doit s'ouvrir qu.e le 28 août, des spéchùistes de l'interpré­
tation simultanée; on aura, en efi~ê, besoin de ces ~'lter­
prètes au siège de l'Organisation. Lorsque la questit· 11 de 
la réunion du Comité spécial fut, pour la première fois, 
SO'~mise à Lake Success, le Secrétail'e général adjoint 
suggéra la date du 7 août. Ce~ndamt, la réunion du 
comité à une date aussi ,proche :fit a]ppara.itre des diffi­
cultés qui furent signalées au Secrétaire général adjoint; 
et celui-ci se déclara d'accord pour la convocation d'une 
session qui s'ouvrirait le 14 août et; durerait en~iron 
quatorze jours. Vu ces instructions, il :rt'est malheureuse­
ment pas possible de · retenir du personnel d.u siège à 
Ge~ève pour une session qui s'ouvrirait le 28 aodt. 

45 •.. M. FEARNLEY (Royaume .. Ut71Î) dit .que, étant 
~nil.é 1~ déclaration que vie~t .de fairf~ le ~eprésentant du 

1 
,,rêtatre général, sa délégation ne souha:tte pas amender 

a propositio~ du représentant des . Etats· Unis, mais 
qu'~lle né pourra, à son grand regret~ l'appuyer. En effet, 
la délégation du Royaume-Uni COJ,l.sidère que réunir 'à. 

50. M. DË ALBA (Mexique)~ tout en partageant l'avis 
du Président, ne voit pas d'inconvénient à , adopter 
l'amendement qu'a proposé le représentant de la France. 
Il suggère, en conséquence, que cet àmendement soit 
renvoyé au Comité social, aux :fins d'examen •. 

51.. M. ROCHEFORT (France) déclare accepter la pro­
cédure par le représentant du Mexique. 

52. Le PRÉSIDENT annonce qu'il mettra au~ voix 
séparément les deux recommandations figurant dans. le 
premier rapport du Comité social (E/1806). Auparavant; 
il propose de modifier le nom du Comité spécial de l'apa­
tridie et des problèmes con11exes, qui a soulevé des objec­
tions~ et d'appeler désormais ce comité tcComité spécial 
pour les réfugiés et les apatrides )>.,.. · 

Il en est ainsi décidé. :~··· 

53. ·Le PRÉSIDENT. ·met aux :vnix la. première des 
deux recommandations formulées par . le Comité scJcial; 
cette recommandation est ainsi conçue. 

« 1.. Le rapport du Comité spécial, àvec les projets 
internationaux qui y figurentj sera transmis à. la cin­
quième session de l'Assemblée générrue, aux fins~J 
d'examen. ». 

Pa~ !J voix contre ·4, avec 2 abstentio"ff~~\~a . recomman-
dat~on est adoptée. . ,, . 

54. Le· :PimSIDENTmet aux voix le texte ~endé de la 
deuxièmd reconunandatio.n du Comité social: à savoir: 

, « 2. Il sera convoqué à Gènève, le !4 aodt 1950~~ une 
nou\tello session· du Comité spécial pour.les réfugi~ t.:.~ 
les apatrides- pout rept~:-ï.:lre J'e~amen • des projets · 
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d'accords internationaux contenus dans le rapport dn 
Comité spécial, en tenant compte des observations des 
gouvernements, ainsi que des débats de ltt onzième 
session du Conseil et des décisions prises par lui à 
ladite session. >> 

Par 12 voix contre une, avec 2 abstentions, la r~com­
ff'li(A: ndation est adoptée. 

Commission provisoire de coordination des ententes 
internationales relatives aux prodùits de hase: 
Rapport sur les problèmes internationa'tl:» relatifs 
a?'tiJ produits de base, 1949 : rapport du Comité 
économique (E/1774) · 

55. Le PRÉSIDENT invite le PréskJent du Comité 
économique à ouvrir le débat sur le projet de résolution 
qui figure dans le rapport du Comité économique (E/1774). 

56. Sir Ramaswami MUDALIAR (Inde), Président du 
Comité économique, 4éclare que le CQmité a examiné 
le projet de résolution présenté par la Commission pro­
visoire de coordination des ententes internatiof!~es rela­
tives aux produits' de base (E/1718), et qu'il a adopté, 
aù lieu de ce projet de résolution, éelui qui figure dans 
le document E/1774. La Commission provisoire de 
coordination aurait voulu que le Conseil autorisât le 
Secrétaire général à convoquer, de temps en· temps, 
quand, de l'avis du Comité, la nécessité s'en ferait sentir, 
des conférences relatives au:x; ptoduits de base. Le Comité 
économique a toutefois tenu compte des faits suivants: 
seules, certaines dispositions qe la Charte de I .. !l Havane 
ont été adoptées en principe; il y est fait mention de 
certaines procédures à adopter ·avant de convoquer des 
conférences sur les produits de base; la Commission 
provisoire de coordination est un organe spécial dont les 
membres n'agissent pas en qu~Jité de ~eprésentants .de 
gouvernements. Le comité a, en conséquence, proposé 
que le Secrétaire général soit autorisé par le Conseil à con­
voQuer de telles conférences, suivant l'avis de la Com­
mission provisoire de coordination, en attendant que le 
Conseil ait pu _examiner son exJnsé sur l'ensemble de la 
situation, à la lumière. du Chapitre VI de la Charte de 
La Havane, et notamment son aperçu des procédures à. 
adopter avant la convocation de conférences sur les 
produits de base. En résumé, le Comité économique a 
proposé qu.e 1&. Co~mission provisoire cle coordination 
convoque de telles conférences en attendant que le 
Conseil étudie la question de manière plus approfondie 
au cours de sa treizième session. 
57. Une autre garantie a été ajouté.e en ce sens que les 
conférences sur les produits de base devront être convo­
quées à la demande d'un groupe d'étude intergouver­
nemental compétent. Cette cla1,1se n'a été· introduite 
qu'à titre de précaution supplémentaire, car la Com· 
·mission provisoire de coordination a déjà, dans le passé, 
donné suite à des demandes de cette nature. Le Comité 
économique, toutefois, a jugé souhaitable d'introduire 
une disr osition précise à cet effet. Si le Comité écono­
mique a décidé de préconiser r octroi de pouvoirs immé­
diats .à la Commission provisoire--de coordmation, c'es~ 
surtout pàrc~ qu'il importe que cette eomnüssion puisse 

. convoquer des conférences sans retàrd; mais, en même 
temps, le comité est nettement d'avis que ces pouvoirs 
ne doivent être conférés qu'en attendant une étude 
d~taillée de la· question par le Conseü, à la lumière du 
rapport que devra présenter le Secrétaire général. 
58. ·En tant que représentant de l'Inde, Sir RamaswarrJ 
attire l'attention du Conseil sùr le dernier paragraphe du 
projet de ré&olu:tion. L~ chapitre VI de la Charte de 
La Havane est le seul chapitre énonçant de tels principes 
qui ait été adopté par les gouvernements sur la recom­
mandation de l'Assemblée générale. Il soulève de nom­
breuses questions de procédure, et les freins et équilibres 
qu'il prévoit detnandent à être examinés de près. Le 
Gouvernement de l'Inde craint que ces freins et équi­
libres ne puissent pas jouer dans les circonstances 
actuelles. .L'Organisation internationale du commerce, 
lorsqu'elle existera, jouira de certains pouvoirs: pouvoir 
de rectification, pouvoir de différer certaines mesures, 
pouvoir de ne pas donner effet àux entente~ relatives"' 
aux produits de base conclues par voie de conférence. 
Ces pouvoirs ne sont pas prévus dans les dispositions 
actuelles concernant les conférences à convoquer sur 
l'initiative de la Commission provisoire d~ coordination. 
La délégation de l'Inde n'a aucune objection à formuler 
contre les groupes d'étude actuellement en voie de créa· 
tion sous J.es auspices de la Commission provisoire de 

· coor-dinatic;n, mais elle considère comme absolument 
nécèssaire d'envisager la création d'un organe qui exami· 
nerait l'ensemble de la. question et, en particulier, la 
participation d'Etats nouveaux qui n'ont pas pris part 
avant la guerre, à l'activité des groupes d'étude .. Sir 
Ramaswami estime que~ en ce qui concerne la convoca· 
tion de ccnférences sur lès.. produits de base et, plus 
particulièrement, l'élaboratjqn d'accords de contrôle 
relatifs aux produits de base, il conviendrait de prévoir 
certains freins et équilibres. Le 1chapitre VI de la Charte 
de La Havane pr.évoif bien des· freins et équilibres de 
ce genre,· mais Sir Ramaswami ne voit pas comment lil 
structure constitutionnelie. :A-ctuelle de la Commission 
provisoire de coordination po1ÙTait permettre de mettre 
en œuvre les dispositions en question. · 
59. Enfin, il est regrettable, dans un ceLtain st:ns, que 
les gouvernements n'aient adopté en principe qu~un se1.d 
des.chapitres de la Charte de La Havane. L'adoption de 
ce chapitre avait été recommandée dans l'e~.f'('iÛ" que 
l'Organisation internationale du. commerce serait créée 
prochainement, mais, en dépit de certains indicer, :fè,,to­
rables, l'orateur ne croit pas qu'elle puisse l'être avant 
deux ans au moins. Il en réswte que d'autres disposi· 
Hons, tout aussi pertinentes, de la Charte de La Havane, 
s()nt restées et seront condamnées à rester lettre morte; tel 
es1t, notamment, le cas des di~;positions ayant directement 
trait aux accords sur les produits de base, qui figurent au 
chapitre VII, article 72 d. Cet article .stipule que l'Orga· 
nisation intetriationale du commerce exercera les fonc· 
tions suivantes: · · 

« Entreprendre, en faisant appel à une collaboration 
appropriée du Conseil écono~que e~ social aes Nations 
Unies et des orgam.isa.tions intergou'\Tenl~mentales com1 

pétentes, des études· s1:1r les rapports existant entre les 
prix mondiaux d~.s produits (de base et ceux des pro· 
duits manufacturés; étudier d~ m.4Jsures· ayant pour 
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objet l~ réduction progressive de tout écart injustifié 
entre ces piix et, quand ce sera opportun, recommander 
la conclusion d'accords internationaux à ce sujet.» 

C'est là une clause de la plus haute importance, car elle 
complète les dispositions relat~ves aux accords de contrôle 
èt aux accords de prix relatifs aux produits primaires. 
Mais, jusqu'à présent, elle est restée complètement inopé­
rante. 
60. Ce sol)t là des questions que le Conseil doit soumettre 
à un examen minutieux avant que d1approuver la convo­
cation de conférences sur les IProduits de base, et les 
résultats de telles conférences. Si l'on s'en tenait aux 
anciennes méthodes, et si c'étaient les gouvernements qui 
convoquaient des conférences su:a.· les produits de base. 
ni l'Organisation des Nations Unies,, ni le Conseq, ni le 
Secrétaire général n'auraient aucur,e responsabilit~ en la 
matière. Mais, pour la première fois, la structure de ces 
conférences sur les produits de base, leurs objectifs, leur 
mode de convocation, ainsi que le résultat de leurs délibé-

rations, sont du ressort des Nations Unies. Si l'Orga­
nisation internationale du commerce avait existé, l'Orga­
nisation des Nations Unies aurait été déchargée d'une 
grande partie de sa responsabilité; comme ce n'est pas 
le cas, le Conseil et le Secrétaire général doivent assumer 
.cette responsabilité, afin que l'on puisse avoir un tableau 
complet de la situation et que l'on ne perde pas de vue 
les répercussions que les accords de contrôle ou de prix 
relatifs au~. produits de base ont sur la vie des populations 
P!Oductrices de biens p1timaires. 
61. Sir Ramaswami esj>ère que les suggestions qu'il vient 
de formuler seront prise1s en considération dans l'étude à 
entreprendre par le Secrétaire général. 

62. Le PRÉSIDENT met aux voix le projet de résolu­
tion recommandé par le Comité économique (E/1.774). 

A l'unanimité, le projet de résolution est adopté. · 

La séance est levée à 1.2. heures. 




